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                                                                                            Cabinet

ARRETE n° 0027
portant autorisation des centres de vaccination contre la covid-19

dans le département des Bouches-du-Rhône

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.3131-1 et L.3131-8 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1 ;

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire

VU la loi n°2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire ;

VU le décret n°204-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur
général de l’Agence régionale de santé Provence – Alpes – Côte d’Azur à compter du 15 janvier 2019 ;

VU le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu l’arrêté modifié du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de
crise sanitaire ;

VU l’avis en date du 27 janvier 2022 du directeur général de l’agence régionale de santé de Provence-Alpes-
Côte d’Azur ;

CONSIDERANT  que la  vaccination est  un axe  essentiel  de la  lutte  contre  l'épidémie de covid-19 ;  que la
campagne de vaccination permet de répondre à l'enjeu sanitaire d'une protection rapide des populations les plus
exposées ou les plus à risque ;  qu'à cette fin, il importe que des structures puissent être désignées comme
centres de vaccination contre la covid-19 sur l'ensemble du territoire ;

CONSIDERANT que le décret n°2921-10 du 7 janvier 2021 prévoit que « La vaccination peut être assurée dans
des centres désignés à cet  effet  par le représentant  de l'Etat  dans le département,  après avis du directeur
général de l'agence régionale de santé ;

CONSIDERANT que l’évolution de la situation épidémique sur le territoire national nécessite d’adapter l’offre de
vaccination sur le département des Bouches-du-Rhône ; 

CONSIDERANT que conformément à la stratégie d’évolution du maillage des centres de vaccination définie par
l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, la fermeture de certains centres apparaît justifiée et la
pérennisation d’autres fondée.

Sur proposition de la directrice de cabinet ;
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A R R E T E :

 
ARTICLE 1 : Les structures listées en annexe 1 sont désignées comme centres de vaccination pour assurer la
campagne  de  vaccination  contre  la  covid-19,  en  application  des  dispositions  du  décret  n°2021-10  du
7 janvier 2021.

ARTICLE 2 : L’arrêté n°0020 du 20 janvier 2022 portant autorisation des centres de vaccination contre la covid-
19 dans le département des Bouches-du-Rhône est abrogé.

ARTICLE 3        : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.
Le tribunal administratif peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception
ou de manière dématérialisée via l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4     : Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le directeur général de l’Agence
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 28 janvier 2022

Pour le préfet,
La directrice de cabinet

SIGNE

Florence LEVERINO

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-01-28-00001 - arrêté n° 0027 portant autorisation des centres de vaccination contre la

covid-19 dans le département des Bouches-du-Rhône 5



Annexe 1

Liste des centres de vaccination autorisés pour assurer la campagne de vaccination
contre la covid-19 dans le département des Bouches-du-Rhône

Dénomination du 
centre de vaccination

Identification 
de la structure 
porteuse

Adresse de la structure 
porteuse

Représentant légal 
de la structure 
porteuse

Adresse du centre de 
vaccination

Commune

Centre de vaccination 
de la ville d'Aix-en-
Provence / CPTS Aix 
Ste Victoire

Ville d'Aix-en-
Provence

CPTS Aix Ste 
Victoire

Hôtel de ville 
Place de l'Hôtel de ville, 
13100 Aix-en-Provence

10 rue Maître Peloutier 
Bât B
L’Espigoulier 
13540 PUYRICARD.

Madame Sophie 
JOISSAINS

Dr Gaëtan GENTILE

Gymnase du Val de 
l'Arc - 35 Avenue des 
Infirmeries,13100 Aix-
en-Provence

AIX-EN-PROVENCE

Centre de vaccination 
d'Allauch-Plan de 
Cuques

CH d'Allauch

 CPTS des 
Collines

Chemin des Mille Écus, 
13190 Allauch

Villa les Iris 
Avenue JeanGIONO
13190 Allauch

Monsieur Robert 
SARIAN

Dr Bruno 
PEMBEDJOGLOU

Chemin des mille écus 
13190 Allauch

ALLAUCH

Centre de vaccination 
de la CPTS du Pays 
d'Arles

Ville d'Arles

CPTS Pays 
d'Arles

Hôtel de ville 
Place de la République, 
13200 Arles

62 avenue Frédéric 
Mistral
13990 FONTVIEILLE

Monsieur Patrick DE 
CAROLIS

Dr Bernard GIRAL

Salle des fêtes, 
boulevard des Lices 
13200 ARLES

ARLES
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Centre de Vaccination 
COVID d’Aubagne / 
Espace du Bras d'Or

Centre 
hospitalier 
d'Aubagne

CPTS Garlaban 
Gemenos, Sainte
Baume 

179 Avenue des Soeurs 
Gastine 13400 Aubagne

Pharmacie des Fontalnes
148 Avenue de la 1ère 
Division Blindée, 13420 
GEMENOS

Madame Stéphanie 
LUQUET

Monsieur Patrick 
RAIMOND 

Avenue Simon 
Lagunas, 13400 
Aubagne

AUBAGNE

Centre de vaccination 
de Barbentane

Ville de 
Barbentane

Hôtel de Ville
Le Cours Jean Baptiste 
Rey
13570 BARBENTANE

Monsieur Jean-
Christophe DAUDET

Salle du conseil 
municipal - Espace 
baron de Chabert, 
13570 BARBENTANE 

BARBENTANE

Centre de vaccination 
de Plan de Campagne

Centre de santé 
polyvalent de 
l'aéroport - 
Association 
Santé et 
Médecine

Lot B9 Bat. Chenes
ZI LACOUPERIGNE
rue Blaise Pascal, 13127 
Vitrolles

Monsieur Julien 
CONTAL

Centre commercal 
Avant Cap
CD6, 13480 CABRIES

CABRIES

Centre de vaccination 
de Carry-le-Rouet

Ville de Carry-
le-Rouet

CPTS de la Côte
Bleue

Hôtel de Ville - Montée 
des Moulins, 13620 
Carry-le-Rouet

Monsieur René-
Francis 
CARPENTIER

Salle Lombardi - 
Square Jean Biancotto -
13620 CARRY-LE-
ROUET

CARRY-LE-ROUET

Centre de vaccination 
de Châteaurenard

Ville de 
Châteaurenard

Hôtel de Ville - 6 Rue 
Jentelin, 13160 
Châteaurenard

Monsieur Marcel 
MARTEL

Place des Allées Marcel
Jullian, 13160 
Châteaurenard de 
Provence  

CHATEAURENARD

Centre de vaccination 
de Coudoux

Conseil 
départemental 13

Hôtel du département
52 avenue Saint-Just
13004 Marseille

Madame Martine 
VASSAL

Centre de secours de la 
basse vallée de l’Arc, 
13111 Coudoux

COUDOUX
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Centre de vaccination 
Gardanne

CPTS Provence 
Santé

Pôle santé des genêts
606 avenue du Général 
de Gaulle
13109 Simiane-
Collongue

Dr Julie CURJOL-
SOTO

Halle Leo Ferré, 76 
avenue du 8 mai 1945, 
13120 Gardanne

GARDANNE

Centre de vaccination 
d'Istres 

Ville d'Istres Hôtel de Ville
1, esplanade Bernardin 
Laugier
CS 970002
13808 ISTRES CEDEX

Monsieur François 
BERNARDINI

Complexe Sportif le 
Podium - Chemin de 
Capeau, 13800 Istres

ISTRES

Centre de vaccination 
de la clinique générale 
de Marignane

Clinique 
générale de 
Marignane

Avenue du Général 
Raoul Salan, 13700 
Marignane

Madame Virginie 
BRINGAND

Avenue du Général 
Raoul Salan, 13700 
Marignane

MARIGNANE

APHM Hôpital Sainte 
Marguerite

Assistance 
Publique - 
Hôpitaux de 
Marseille / 
CPTS 
marseillaises

80, rue Brochier
13354 Marseille cedex 
05

Monsieur François 
CREMIEUX

270 Boulevard Ste 
Marguerite, 13009 
Marseille

MARSEILLE

Centre de vaccination 
de l'Hôpital de la 
Conception

Assistance 
Publique - 
Hôpitaux de 
Marseille / 
CPTS 
marseillaises

80, rue Brochier
13354 Marseille cedex 
05

Monsieur François 
CREMIEUX

147 boulevard Baille, 
13005 Marseille

MARSEILLE

Centre de vaccination 
de l'Hôpital de la 
Timone

Assistance 
Publique - 
Hôpitaux de 
Marseille / 
CPTS 
marseillaises

80, rue Brochier
13354 Marseille cedex 
04

Monsieur François 
CREMIEUX

Hall Timone 2 - 264 
Rue Saint-Pierre, 13005
Marseille

MARSEILLE
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IHU - Méditerranée 
Infection

Assistance 
Publique - 
Hôpitaux de 
Marseille

CPTS Activ 
santé

80, rue Brochier
13354 Marseille cedex 
05

94 Boulevard Charve
13005 MARSEILLE

Monsieur François 
CREMIEUX

Madame Martine 
GIORDANINO

19-21 Boulevard Jean 
Moulin, 13005 
Marseille

MARSEILLE

CESAM 13 (Centre 
d'Examens de Santé de 
l'Assurance Maladie 
des Bouches du Rhône)

Caisse primaire 
d'assurance 
maladie des 
Bouches-du-
Rhône

56 chemin Joseph 
Aiguier
13297 Marseille 09 
Cedex 9

Monsieur le directeur
général

72 Traverse des 
Bonnets, 13013 
Marseille

MARSEILLE

Centre de vaccination 
éphémère du centre 
hospitalier Edouard 
Toulouse

Centre 
hospitalier 
Edouard 
Toulouse

CPTS Actes 
santé

118 chemin de Mimet
13015 Marseille

32 chemin de la Mure 
13015 Marseille

Monsieur Thierry 
ACQUIER.

Madame Jessica 
LAVIGNE

118 chemin de Mimet, 
13015 Marseille

MARSEILLE

Centre de vaccination 
départemental d'Arenc

Conseil 
départemental 13

Hôtel du département
52 avenue Saint-Just
13004 Marseille

Madame Martine 
VASSAL

4 quai d’Arenc, 13002 
Marseille

MARSEILLE

Centre de vaccination 
du conseil 
départemental - PMI

Conseil 
départemental 13

Hôtel du département
52 avenue Saint-Just
13004 Marseille

Madame Martine 
VASSAL

2 rue Mazenod 13002 
Marseille

MARSEILLE

Centre de vaccination 
de l’Hôpital 
d'Instruction des 
Armées Laveran

Hôpital 
d'Instruction des 
Armées Laveran

34 Boulevard Laveran 
13013 MARSEILLE

Médecin général 
inspecteur PEREZ 
Sylvie
Médecin-Chef de 
l’HIA Laveran 

34 Boulevard Laveran, 
13013 MARSEILLE

MARSEILLE
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Centre de vaccination 
de l'Hopital Européen

Hôpital 
Européen

6 Rue Désirée Clary, 
13003 Marseille

Madame Sophie 
DOSTERT 

Consultations 
médicales NEOLIS - 
106 Bd de Paris - 13003
Marseille

MARSEILLE

Hôpital Clairval - 
Centre de soins urgents

Hôpital privé 
Clairval

317 Boulevard du 
Redon, 13009 Marseille

Monsieur Cyril 
Szymkowicz
Directeur

317 Boulevard du 
Redon, 13009 Marseille

MARSEILLE

Centre de vaccination 
de la Ville de Marseille

Ville de 
Marseille / Inter-
CPTS Marseille

Hôtel de Ville
Place Villeneuve de 
Bargemon 13002 
Marseille

Monsieur Benoît 
PAYAN

23 rue Louis Astruc, 
13005 Marseille

MARSEILLE

Centre de vaccination 
municipal du Palais 
Phocéen

Ville de 
Marseille / Inter-
CPTS Marseille

Hôtel de Ville
Place Villeneuve de 
Bargemon 13002 
Marseille

Monsieur Benoît 
PAYAN

Parc Chanot - Palais 
Phocéen - 13008 
Marseille

MARSEILLE

Centre de vaccination 
Marseille Grand 
Littoral

Ville de 
Marseille / Inter-
CPTS Marseille

Hôtel de Ville
Place Villeneuve de 
Bargemon 13002 
Marseille

Monsieur Benoît 
PAYAN

Centre commercial 
grand littoral, 11 avenue
de Saint-Antoine, 
13015 Marseille

MARSEILLE

Centre de vaccination 
de l'Office Français de 
l'Immigration et de 
l'Intégration

Office français 
de l'Immigration 
et de 
l'Intégration

OFII Madame Hélène 
LESAUVAGE

OFII
Direction territoriale de 
Marseille
61 boulevard Rabatau - 
CS 40020
13295 Marseille 
CEDEX 08

MARSEILLE
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Centre de vaccination 
Carrefour le Merlan

SELAS 
SYNLAB  
Provence

93, avenue des Caillols
13012 Marseille

Dr Sofiane 
BENHABIB

Parking niveau centre 
commercial Le Merlan, 
Avenue Prosper 
Mérimée, 13014 
Marseille

MARSEILLE

Centre de vaccination 
de l'Hôpital Nord

Assistance 
Publique - 
Hôpitaux de 
Marseille / 
CPTS 
marseillaises

80, rue Brochier
13354 Marseille cedex 
05

Monsieur François 
CREMIEUX

chemin des Bourrely, 
13015 Marseille

MARSEILLE 

Centre de vaccination 
de la CPTS du Pays de 
Martigues

CPTS du pays 
de Martigues

Ville de 
Martigues

Maison des associations 
de Martigues
Quai Lucien Toulmond
13500 MARTIGUES

Hôtel de Ville
Avenue Louis Sammut
BP 60101
13692 Martigues cedex

Dr Gérard Eddi

Monsieur Gaby 
CHARROUX

Salle du Grès, 
boulevard Léo 
Lagrange 13500 
Martigues

MARTIGUES

Centre de vaccination 
Durance Sud de 
Meyrargues

Ville de Venelles Hôtel de Ville - Place 
Marius Trucy
Rue des Écoles, 13770 
Venelles 

Monsieur Arnaud 
MERCIER

Plateau de la Plaine, 
13650 Meyrargues

MEYRARGUES

Centre de Vaccination 
de Miramas 

Ville de 
Miramas

Hôtel de Ville
Place Jean Jaurès, 13140 
Miramas

Monsieur Frédéric 
Vigouroux

Salle des fêtes de 
Miramas - Rue des 
Lauriers, 13140 
Miramas

MIRAMAS

Centre de vaccination 
de St-Rémy-de-
Provence

Ville de Saint-
Rémy-de-
Provence

Hôtel de ville 
Place Jules Pelissier, 
13210 Saint-Rémy-de-
Provence

Monsieur le maire de 
Saint-Remy-de-
Provence

Espace de la Libération 
10 avenue de la 
Libération, 13210 
Saint-Rémy-de-
Provence

SAINT REMY DE 
PROVENCE
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Centre de vaccination 
de Salon de Provence

Ville de Salon de
Provence

Association des 
médecins 
libéraux du pays 
salonais

Hôtel de Ville - 174 
place de l'Hôtel de Ville, 
BP 120, 13300 Salon-de-
Provence

Cabinet médical
109 avenue Gaston 
Cabrier
13300 Salon-de-
Provence

Monsieur Nicolas 
ISNARD

Dr Thierry 
DESPLATS

Espace Charles Trenet, 
17 Boulevard Aristide 
Brian 13300 Salon de 
Provence

SALON-DE-PROVENCE

Centre de vaccination 
de Vitrolles - Espace 
Mandela

CPTS Initiative 
Santé

Ville de Vitrolles

Groupe médical des 
Salyens, avenue des 
Salyens
13127 VITROLLES

Hôtel de Ville, Place de 
Provence, 13127 
Vitrolles

Dr Florence 
ZEMOUR

Monsieur Loïc 
GACHON

Espace Mandela - Place
de Provence, 13127 
Vitrolles

VITROLLES
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-01-28-00002

Arrêté n°0028 portant réquisition des personnels

de santé  de l'hôpital privé Clairval (FINESS

130037823 EJ et FINESS 130784051 EG) sis 317 bd

du Redon 13009 Marseille dans le cadre de la

pandémie à SARS-Cov1
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Arrêté n° 0028 portant réquisition de personnels de santé de l’hôpital privé CLAIRVAL
(FINESS 130037823 EJ ET FINESS 130784051 EG) sis à

317 boulevard du Redon 13009 MARSEILLE dans le cadre de la pandémie à SARS – Cov2
  

VU la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) du 30 janvier 2020 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1431-1 et L. 1431-2 relatifs aux missions et
compétences  des  agences  régionales  de  santé,  L.  1435-1  et  1435-7  relatifs  à  l’information  du
représentant de l’Etat dans le département par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de
tout événement présentant un risque pour la santé de la population ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 3131-8 et L. 3136--1 ;

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 162-5, L. 162-9, L. 162-12-2, L. 162-14-1,
L. 162-22-6, L. 162-326 et L. 221-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la défense et notamment l’article L. 2234-1 ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire ;

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Christophe MIRMAND, en qualité de
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet
des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales à la gestion de la
sortie de crise sanitaire et notamment l’article 48 ;

VU l’arrêté du 14 janvier 2022 modifiant l'arrêté du 17 août 2021 portant diverses dispositions relatives à
l'indemnisation des professionnels de santé en exercice, retraités ou en cours de formation réquisitionnés
dans le cadre de l'épidémie de covid-19 ;

VU le  message  d’alerte  sanitaire  du  6  décembre  2021  émanant  du  directeur  général  de  l’Agence
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur déclenchant le niveau 2 du dispositif de gestion des
tensions hospitalières et des situations sanitaires exceptionnelles ;

VU le message du 9 décembre 2021 émanant du directeur général de l’Agence Régionale de Santé
Provence-Alpes-Côte d’Azur invitant  tous les établissements à soutenir  immédiatement les structures
dotées de services de réanimation ;

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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VU le  message d’alerte  sanitaire  du  20  décembre  2021 émanant  du  directeur  général  de  l’Agence
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur déclenchant l’activation du palier 5 au niveau 2 du plan
blanc ;

VU les  arrêtés  préfectoraux des 24,  30,  31 décembre  2021 et  du 6,  13 et  20 janvier  2022 portant
réquisition des professionnels de santé au profit de l’hôpital privé CLAIRVAL ;

VU le  courriel  de l’hôpital  privé CLAIRVAL en date  du 25 janvier  2022,  par  lequel est  sollicitée une
demande de réquisition de professionnels de santé ;

Considérant que la demande susvisée s’inscrit dans le cadre du plan Blanc - niveau 2 - pallier 5   et tend
à maintenir l’ouverture du service d’Hospitalisation Conventionnelle COVID de 19 lits, au sein de l’hôpital
privé CLAIRVAL, et à augmenter sa capacité en lits de réanimation de 22 à 33 lits en Soins Critiques ;

Considérant que la  situation sanitaire  du département  des Bouches du Rhône fait  apparaître  le 27
janvier 2022, un taux d’incidence de 4083, un taux de positivité de 27,5 %, 103 nouvelles admissions en
hospitalisation (conventionnelles et critiques), et un taux d’occupation des lits en soins critiques de 91%
au 27 janvier 2022 ;

Considérant que les capacités d’accueil des lits de soins critiques des autres établissements de santé
du département des Bouches du Rhône sont saturées, que des transferts de patients vers les unités de
réanimation des établissements de santé d’autres régions ont  d’ores et  déjà été réalisés et  qu’il  est
impératif d’assurer le renforcement en personnel des unités de réanimation des établissements publics et
privés ; 

Considérant que  la  circulation  active  du  virus  Covid-19,  particulièrement  virulent,  caractérise  une
situation d’urgence et constitue un risque grave pour la santé publique ;

Considérant que nonobstant  le déclenchement du plan Blanc -  niveau 2 -  pallier 5,  l’extension des
capacités  de  soins  critiques  et  les  rappels  de  personnels,  les  autorités  sanitaires  se  trouvent  dans
l’impossibilité de faire face à cette situation, dans des délais contraints, en utilisant d’autres mesures que
les réquisitions ;

Considérant  que ces  réquisitions  permettront  de  renforcer  la  capacité  du  système  de  santé
départemental,  de  faire  face  à  un  afflux  important  de  patients  et  d’assurer  le  maintien  d’un  effectif
suffisant  au  sein  des  établissements  de  santé  saturés  pour  garantir  la  sécurité  des  patients  et  la
continuité des soins ;

Considérant que  ce  contexte  de  crise  sanitaire nécessite,  de  renforcer  les  équipes  médicales  et
paramédicales  de  l’hôpital  privé  CLAIRVAL du  département  des  Bouches-du-Rhône  au  regard  du
nombre important de patients atteints du SARS-COV2 hospitalisés et en augmentation constante ; 

Considérant que l’article L. 3131-8 du code de la santé publique et l’article 48 du décret n° 2021-699 du
1er juin  2021 modifié  susvisés habilitent  le  représentant  de l’Etat  dans  le  département,  si  l’afflux de
patients ou la situation sanitaire le justifie, à ordonner la réquisition nécessaire de tout établissement de
santé  ou  établissement  médico-social,  ainsi  que  de  tout  bien,  service  ou  personne  nécessaire  au
fonctionnement de ces établissements, notamment des professionnels de santé ;

Considérant que l’existence d’un risque grave pour la santé publique ainsi que les caractères d’urgence
et  de proportionnalité  de la  réquisition,  permettent  de procéder  à  une telle  mesure afin  d’assurer  le
maintien d’un effectif suffisant au sein de l’hôpital privé CLAIRVAL pour garantir la sécurité des patients
et la continuité des soins ;  ;

Sur proposition du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ;
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ARRETE

Article 1er : Les médecins dont les noms et qualification sont portés au tableau figurant en annexe 1 du
présent arrêté, sont réquisitionnés pour assurer leur fonction et assurer la continuité des soins critiques
pour faire face à la situation sanitaire, au profit de l’hôpital privé CLAIRVAL (FINESS 130037823 EJ), à
compter du lundi 31 janvier 2022 à 8h00 au lundi 7 février 2022 à 8h00.

Article 2 : Les professionnels de santé dont les noms et qualification sont portés au tableau figurant en
annexe 2 du présent arrêté, sont réquisitionnés pour assurer leur fonction  et assurer la continuité des
soins critiques pour faire face à la situation sanitaire, au profit  de l’hôpital privé CLAIRVAL (FINESS
130037823 EJ), à compter du lundi 31 janvier 2022 à 19h30 au lundi 7 février 2022 à 7h30

Article 3:  La présente réquisition donne lieu à indemnisation sur la base d’un tarif réglementé fixé par
l’arrêté du 14 janvier 2022 modifiant l’arrêté du 17 août  2021 portant diverses dispositions relatives à
l'indemnisation des professionnels de santé en exercice, retraités ou en cours de formation réquisitionnés
dans le cadre de l'épidémie de covid-19.

Article 4:  Le présent arrêté est notifié au directeur de l’hôpital  privé CLAIRVAL  contre récépissé, le
directeur de l’établissement remettra l’acte aux personnels réquisitionnés.

Article 5: Le fait de ne pas respecter les mesures prescrites par l’autorité requérante prévues aux articles
L. 3131-8 et L. 3131-9 est puni de six mois d’emprisonnement et de 10 000 Euros d’amende.

Article 6 : Conformément aux termes de l’article R.421 du code de justice administrative, un recours
contentieux  contre  le  présent  arrêté  peut  être  formé  devant  le  Tribunal  administratif  territorialement
compétent  dans un délai  de deux mois,  à  compter  de sa notification,  pour les intéressés,  et  de sa
publication, pour les tiers.

Article  7     :  Le  directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Provence  Alpes-Côte  d’Azur  et  la
directrice de cabinet du préfet des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  aux  agents  concernés  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 28 janvier 2022

Pour le préfet
La directrice de cabinet

SIGNE

Florence LEVERINO
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d�assainissement non collectif
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des Installations et Travaux
Réglementés pour la Protection des Milieux
Affaire suivie par : Leïla FETATMIA
Tél : 04.84.35.42.66.
leila.fetatmia@bouches-du-rhone.gouv.fr

Arrêté portant agrément N° DPT13-2022-001 délivré à la 
Société AC NISSEMENT

pour réaliser l’activité de vidange et de prise en charge du transport jusqu’au lieu d’élimination
des matières extraites des installations d’assainissement non collectif

VU le code de l’environnement notamment ses articles R.211-25 à R.211-45 et R.214-5,

VU le code général des collectivités territoriales notamment son article L.2224-8,

VU le code de la santé publique notamment son article L.1331-1-1,

VU l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les
vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations
d’assainissement non collectif,

VU l’arrêté interministériel du 3 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières
extraites des installations d’assainissement non collectif,

VU la demande d’agrément déposée le 17 juin 2021 par la Société AC NISSEMENT situé 13 Rue Émile Caillol –
13012 MARSEILLE dans le département des Bouches-du-Rhône, pour réaliser les vidanges des installations
d’assainissement non collectif, 

VU le dossier annexé à la demande et complété le 18 octobre 2021,

VU l’avis favorable du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône en date du
19 janvier 2022,

CONSIDERANT que le dossier de demande d’agrément est complet et régulier,

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier : Objet de l’agrément

L’établissement situé 13 Rue Émile Caillol – 13012 MARSEILLE de la Société AC NISSEMENT (numéro SIRET
898 531 496 00013) est agréé sous le numéro N° DPT13-2022-001 pour réaliser les vidanges des installations
d’assainissement non collectif. 

  .../...
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L’agrément est accordé pour une durée de dix ans à compter de la notification du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté doit être conservée à bord de chaque véhicule, afin de pouvoir être présentée en
cas de contrôle.

Article 2 : Filières d’élimination

L’agrément est accordé pour une quantité maximale annuelle de matière de 80 m3.

Les filières d’élimination sont les suivantes, à partir du moment où il existe une convention de dépotage entre la
personne agréée et la personne responsable de la filière d’élimination :

Filière d’élimination Volume maximal admissible
Convention de dépotage

Date d’effet Durée

Système d’assainissement de
Marseille

(vidoir Géolide et vidoir Mirabeau)
Pas de limite      18 octobre 2021

1 an renouvelable
par tacite

reconduction

Article 3 : Obligations

La Société AC NISSEMENT est tenue, dans les activités pour lesquelles elle est agréée, de satisfaire à toutes
les obligations mentionnées dans l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié susvisé, sous peine de
restriction, de suspension, de modification ou de retrait de l’agrément selon les modalités prévues à l’article 6 du
même arrêté.

Article 4     : Modification d’agrément

La personne agréée fait connaître dès que possible au préfet toute modification ou projet de modification
affectant un des éléments de la demande définis aux points 4° et 5° de l'annexe I de l’arrêté interministériel du
7 septembre 2009 modifié, en particulier lorsque cette modification concerne ses filières d’élimination des
matières de vidange.

Elle sollicite, sur la base des informations transmises, une modification des conditions de son agrément.
La personne agréée poursuit son activité jusqu’à ce que la décision préfectorale lui soit notifiée.

Article 5     : Articulation avec les autres réglementations

Le présent agrément ne se substitue pas aux autorisations administratives dont la Société AC NISSEMENT doit
être pourvue dans le cadre des réglementations existantes. Le titulaire de l’agrément reste pleinement
responsable de son exploitation dans les conditions définies par les lois et réglementations en vigueur.

Article 6 : Modalités demande de renouvellement d’agrément

S’il souhaite en obtenir le renouvellement et six mois au moins avant l'expiration de la validité de l'agrément, le
vidangeur transmet, dans les formes prévues à l’article 5 de l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié
susvisé, un nouveau dossier de demande d'agrément.

Article 7 : Devenir des matières de vidange

La Société AC NISSEMENT est tenue de respecter les obligations mentionnées à l’article 9 de l’arrêté
interministériel du 7 septembre 2009 modifié concernant le devenir des matières de vidange dont elle a pris la
charge.
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Article   8     : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

La liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet des services de l’Etat dans le département des
Bouches-du-Rhône.

Article   9   : Voies et délais de recours

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours devant la juridiction administrative compétente dans les deux mois à partir de sa notification ou de sa
publication.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir
du site : www.telerecours.fr

Article   10   : Exécution

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 
Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement PACA,
Monsieur le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité,
Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
Monsieur le Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille,

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, dont copie sera :

  - notifiée à la Société AC NISSEMENT,
- transmise à toutes fins utiles à la Société d’Exploitation du Réseau d’Assainissement de Marseille Métropole
(SERAMM), ainsi qu’à la Métropole d’Aix-Marseille Provence,
- transmise pour information à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Var ainsi qu’à la
Délégation de l’Agence de l’Eau de Marseille.

Marseille, le 24 janvier 2022

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale Adjointe

Signé

Anne LAYBOURNE
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-01-24-00028

Arrêté portant agrément N° DPT13-2022-002

délivré à la 

Société PROVENCE ASSAINISSEMENT

pour réaliser l�activité de vidange et de prise en

charge du transport jusqu�au lieu d�élimination 

des matières extraites des installations

d�assainissement non collectif
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des Installations et Travaux
Réglementés pour la Protection des Milieux
Affaire suivie par : Leïla FETATMIA
Tél : 04.84.35.42.66.
leila.fetatmia@bouches-du-rhone.gouv.fr

Arrêté portant agrément N° DPT13-2022-002 délivré à la 
Société PROVENCE ASSAINISSEMENT

pour réaliser l’activité de vidange et de prise en charge du transport jusqu’au lieu d’élimination
des matières extraites des installations d’assainissement non collectif

VU le code de l’environnement notamment ses articles R.211-25 à R.211-45 et R.214-5,

VU le code général des collectivités territoriales notamment son article L.2224-8,

VU le code de la santé publique notamment son article L.1331-1-1,

VU l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les
vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations
d’assainissement non collectif,

VU l’arrêté interministériel du 3 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières
extraites des installations d’assainissement non collectif,

VU la demande d’agrément déposée le 4 novembre 2021 par la Société PROVENCE ASSAINISSEMENT situé
Chemin des Ammandiers – 13105 MIMET dans le département des Bouches-du-Rhône, pour réaliser les
vidanges des installations d’assainissement non collectif, 

VU le dossier annexé à la demande et complété le 17 janvier 2022,

VU l’avis favorable du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône en date du
21 janvier 2022,

CONSIDERANT que le dossier de demande d’agrément est complet et régulier,

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier : Objet de l’agrément

L’établissement situé Chemin des Ammandiers – 13105 MIMET de la Société PROVENCE ASSAINISSEMENT
(numéro SIRET 445 346 364 00026) est agréé sous le numéro N° DPT13-2022-002 pour réaliser les vidanges
des installations d’assainissement non collectif. 

  .../...
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L’agrément est accordé pour une durée de dix ans à compter de la notification du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté doit être conservée à bord de chaque véhicule, afin de pouvoir être présentée en
cas de contrôle.

Article 2 : Filières d’élimination

L’agrément est accordé pour une quantité maximale annuelle de matière de 250 m3.

Les filières d’élimination sont les suivantes, à partir du moment où il existe une convention de dépotage entre la
personne agréée et la personne responsable de la filière d’élimination :

Filière d’élimination Volume maximal admissible
Convention de dépotage

Date d’effet Durée

Système d’assainissement de
Marseille

(vidoir Géolide et vidoir Mirabeau)
Pas de limite     20 septembre 2021

1 an renouvelable
par tacite

reconduction

Article 3 : Obligations

La Société PROVENCE ASSAINISSEMENT est tenue, dans les activités pour lesquelles elle est agréée, de
satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié susvisé,
sous peine de restriction, de suspension, de modification ou de retrait de l’agrément selon les modalités prévues
à l’article 6 du même arrêté.

Article 4     : Modification d’agrément

La personne agréée fait connaître dès que possible au préfet toute modification ou projet de modification
affectant un des éléments de la demande définis aux points 4° et 5° de l'annexe I de l’arrêté interministériel du
7 septembre 2009 modifié, en particulier lorsque cette modification concerne ses filières d’élimination des
matières de vidange.

Elle sollicite, sur la base des informations transmises, une modification des conditions de son agrément.
La personne agréée poursuit son activité jusqu’à ce que la décision préfectorale lui soit notifiée.

Article 5     : Articulation avec les autres réglementations

Le présent agrément ne se substitue pas aux autorisations administratives dont la Société PROVENCE
ASSAINISSEMENT doit être pourvue dans le cadre des réglementations existantes. Le titulaire de l’agrément
reste pleinement responsable de son exploitation dans les conditions définies par les lois et réglementations en
vigueur.

Article 6 : Modalités demande de renouvellement d’agrément

S’il souhaite en obtenir le renouvellement et six mois au moins avant l'expiration de la validité de l'agrément, le
vidangeur transmet, dans les formes prévues à l’article 5 de l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié
susvisé, un nouveau dossier de demande d'agrément.

Article 7 : Devenir des matières de vidange

La Société PROVENCE ASSAINISSEMENT est tenue de respecter les obligations mentionnées à l’article 9 de
l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié concernant le devenir des matières de vidange dont elle a
pris la charge.
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Article   8     : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

La liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet des services de l’Etat dans le département des
Bouches-du-Rhône.

Article   9   : Voies et délais de recours

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours devant la juridiction administrative compétente dans les deux mois à partir de sa notification ou de sa
publication.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir
du site : www.telerecours.fr

Article   10   : Exécution

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 
Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement PACA,
Monsieur le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité,
Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
Monsieur le Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille,

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, dont copie sera :

  - notifiée à la Société PROVENCE ASSAINISSEMENT,
- transmise à toutes fins utiles à la Société d’Exploitation du Réseau d’Assainissement de Marseille Métropole
(SERAMM), ainsi qu’à la Métropole d’Aix-Marseille Provence,
- transmise pour information à la Délégation de l’Agence de l’Eau de Marseille.

Marseille, le 24 janvier 2022

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale Adjointe

Signé

Anne LAYBOURNE
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Direction de la Citoyenneté,      
de la Légalité et de l’Environnement

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION DE LA COMPOSITION
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE

(CDCI) DES BOUCHES-DU-RHÔNE EN FORMATION PLÉNIÈRE

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L5211-43, R5211-
22 et R5211-24,

VU la  loi  n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative  à  l’engagement  dans la  vie  locale  et  à  la
proximité de l’action publique,

VU le  décret  n°2011-122 du 28 janvier  2011 relatif  à  la  composition et  au fonctionnement  de la
commission départementale de la coopération intercommunale,

VU la circulaire du 30 juillet 2020 du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les
collectivités territoriales relative aux modalités de composition et de fonctionnement de la commission
départementale de la coopération intercommunale,

VU l’arrêté préfectoral  du  27 octobre 2020 constatant  la  composition  générale de la  commission
départementale de la coopération intercommunale et  la répartition des sièges entre les différents
collèges,

VU  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2020  portant  composition  nominative  de  la  commission
départementale de la coopération intercommunale des Bouches-du-Rhône en formation plénière,

VU l’arrêté préfectoral du 20 octobre 2021 portant modification de la composition nominative de la
commission départementale de la coopération intercommunale des Bouches-du-Rhône en formation
plénière,

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 portant modification de la composition nominative de la
commission départementale de la coopération intercommunale des Bouches-du-Rhône en formation
plénière,

VU l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2021 portant modification de la composition nominative de la
commission départementale de la coopération intercommunale des Bouches-du-Rhône en formation
plénière,

VU l’arrêt du Conseil d’État du 11 janvier 2022 annulant l’élection de M. Julien RAVIER en qualité de
conseiller  municipal  des  11°  et  12°  arrondissements  de  Marseille  et  en  qualité  de  conseiller
métropolitain,
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CONSIDÉRANT que cette annulation entraîne, d’une part, la perte de la qualité d’élu requise par la loi
pour l’intéressé, d’autre part, la vacance définitive du siège qu’il occupe au sein de la  commission
départementale de la coopération intercommunale ; que, par conséquent, il convient d’attribuer ce
siège au premier  candidat  non élu figurant  sur  la  liste  du collège des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre, pour la durée du mandat restant à courir,

CONSIDÉRANT qu’il  y  a  lieu  d’arrêter  la  nouvelle  composition  nominative  de  la  CDCI  dans  sa
formation plénière,

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1  er     : 
L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2021 est modifié comme suit :

I – Collège des représentants des communes     :

a)  Collège  des  communes  ayant  une  population  inférieure  à  la  moyenne  communale  du
département (10 membres) :
- M. Georges CRISTIANI, maire de Mimet
- M. Lucien LIMOUSIN, maire de Tarascon
- Mme Béatrice BONFILLON-CHIAVASSA, maire de Fuveau
- M. Bernard DESTROST, maire de Cuges-les-Pins
- M. Jean-Louis CANAL, maire de Rousset
- Mme Sylvie MICELI-HOUDAIS, maire de Rognac
- M. Jean-Pascal GOURNÈS, maire de Meyreuil
- M. Patrick PIN, maire de Belcodène
- M. Olivier GUIROU, maire de La Fare-les-Oliviers
- M. Pascal MONTÉCOT, maire de Pélissanne

b) Collège des cinq communes les plus peuplées du département (10 membres) :
- Mme Michèle RUBIROLA, adjointe au maire de Marseille
- Mme Sophie CAMARD, conseillère municipale de Marseille
- M. Joël CANICAVE, adjoint au maire de Marseille
- M. Francis TAULAN, adjoint au maire d’Aix-en-Provence
- M. Pierre RAVIOL, adjoint au maire d’Arles
- Mme Claire DE CAUSANS, adjointe au maire d’Arles
- M. Henri CAMBESSEDES, adjoint au maire de Martigues
- Mme Sophie DEGIOANNI, adjointe au maire de Martigues
- M. Gérard GAZAY, maire d’Aubagne
- Mme Danielle MENET, adjointe au maire d’Aubagne

c)  Collège  des  communes  ayant  une  population  supérieure  à  la  moyenne  communale  du
département, autres que les cinq communes les plus peuplées (5 membres) :
- M. Nicolas ISNARD, maire de Salon-de-Provence
- M. Frédéric VIGOUROUX, maire de Miramas
- M. Eric LE DISSÈS, maire de Marignane
- M. François BERNARDINI, maire d’Istres
- Mme Arlette SALVO, maire de La Ciotat

II – Collège des représentants des établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre (EPCI à FP – 15 membres) :
- M. Gérard GARNIER, vice-président de la communauté de communes Vallée-des-Baux – Alpilles
(CCVBA)
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-  Mme Marie-Rose LEXCELLENT, vice-présidente de la communauté d’agglomération Arles-Crau-
Camargue-Montagnette (CA ACCM)
- M. Christian GILLES, vice-président de la CA ACCM
- Mme Corinne CHABAUD, présidente de la communauté d’agglomération Terre de Provence
- M. Roland GIBERTI, vice-président de la métropole d’Aix-Marseille-Provence (AMP)
- M. Serge PEROTTINO, vice-président d’AMP
- M. Gérard BRAMOULLÉ, vice-président d’AMP
- Mme Sophie JOISSAINS, conseillère métropolitaine d’AMP
- M. Michel AMIEL, conseiller métropolitain d’AMP
- M. Georges ROSSO, vice-président d’AMP
- M. Didier KHELFA, vice-président d’AMP
- M. Didier RÉAULT, vice-président d’AMP
- M. Stéphane LE RUDULIER, conseiller métropolitain d’AMP
- Mme Laurie PONS, vice-présidente de la CA ACCM
- Mme Catherine PILA, conseillère métropolitaine d’AMP

III – Collège des représentants des syndicats intercommunaux et mixtes (3 membres) :
- Mme Céline TRAMONTIN, présidente du syndicat mixte d’étude et de gestion de la nappe phréatique
de la Crau (SYMCRAU)
- M. Laurent GESLIN, président du syndicat intercommunal du Vigueirat et de la Vallée des Baux
(SIVVB)
- M. Michel ILLAC, président du syndicat mixte du Parc Marin de la Côte Bleue (SM PMCB)

IV – Collège du conseil départemental des Bouches-du-Rhône (CD 13 - 5 membres) :
- Mme Mandy GRAILLON, conseillère départementale
- M. Frédéric COLLART, conseiller départemental
- Mme Alison DEVAUX, conseillère départementale
- M. Jean-Marc PERRIN, conseiller départemental
- Mme Audrey GARINO, conseillère départementale

V – Collège du conseil régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur (3 membres) : 
- Mme Isabelle CAMPAGNOLA-SAVON, conseillère régionale
- M. Ludovic PERNEY, vice-président du conseil régional
- M. Franck ALLISIO, conseiller régional

VI – Présence de parlementaires associés aux travaux de la commission     :
Sont également associés aux travaux de la commission, sans voix délibérative, deux députés et deux
sénateurs élus dans le département des Bouches-du-Rhône, désignés par les présidents de leurs
assemblées respectives.

Article 2     :
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Marseille, le 28 janvier 2022

Le Préfet

signé
Christophe MIRMAND
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